Pour les Centres Régionaux d’Intégration, 
le parcours d’accueil obligatoire doit bâtir 
une société plus riche de sa diversité
Les presses nationale et locale y ont largement fait écho : le « parcours d’accueil » en Wallonie est en passe de devenir un processus obligatoire. L’obligation portait, au départ, sur le seul module d’accueil (un bilan social et une information sur les droits et devoirs). Elle sera à présent étendue à une formation en français langue étrangère, à un cours de citoyenneté et à un suivi de l’insertion socioprofessionnelle. Est-ce une bonne chose ou pas d’avoir rendu ce processus obligatoire par décret ? Pour les Centre Régionaux d’Intégration (en abrégé, les CRI), la question n’est pas là ! Le vrai débat est ailleurs…

Le décret actuel n’est pas parfait, loin s’en faut. Mais celui de demain le sera-t-il ? Ce décret demande certainement une évaluation sérieuse et des modifications précises afin de coller aux réalités multiformes de la région wallonne. Rejoignant l’avis d’experts comme Marco Martiniello, chercheur au CEDEM (Centre d’Études de l’Ethnicité et des Migrations) de l’Ulg, les Centres Régionaux d’Intégration préféreraient une dynamique qui garantit la participation volontaire à la vie économique, sociale, culturelle, érigée en concept, plutôt qu’une obligation assortie de sanctions. 
Mais le « parcours d’accueil » existe et c’est une bonne chose d’avoir légiféré sur la mise en place d’une réelle dynamique d’accueil et d’accompagnement des personnes étrangères primo-arrivantes sur notre territoire. Il s’agit dès lors bien d’un accès aux droits fondamentaux. L’accès à l’apprentissage de la langue est un droit, tout comme la participation à la vie citoyenne. Pour faire un parallèle simple : le droit de vote est obligatoire en Belgique, mais personne n’en parle jamais comme d’un droit assorti d’une sanction en cas de non participation. Le parcours d’accueil, c’est pareil : l’obligation est la possibilité pour les personnes étrangères, qui sont majoritairement demandeurs, de faire valoir une série de droits. C’est indispensable et, pour mémoire, assumé sur le terrain, depuis pas loin de vingt ans, par les services des CRI. Avec un constat sans détour : plus de 90% des personnes étrangères s’inscrivent de manière volontaire à des formations de français. Les CRI sont néanmoins clairvoyants et perçoivent que l’inscription aux cours de citoyenneté et à l’insertion socioprofessionnelle sont  plus complexes.
La mise en lumière de cette modification partielle du décret ne doit pas occulter l’essentiel. Le « parcours d’accueil » n’est qu’un élément, un outil dans l’ensemble de la politique d’intégration qui vise plus particulièrement les personnes étrangères en démarche d’insertion socioprofessionnelle. En effet, la politique d’intégration est une dynamique large qui aborde tant les questions de participation des migrants au marché de l’emploi que les revenus des ménages, le logement, l’état de santé, l’engagement civique, la scolarité, etc.
Le spectre d’une stigmatisation

La crainte des CRI est de voir apparaître, comme le souligne la chercheuse de la VUB Ilke Adam, la stigmatisation d'une frange de la population, considérée par certains comme ne voulant pas s'intégrer. Il est également important de rappeler que, si ce public mérite une attention particulière, il n’est pas le seul concerné. Un grand nombre de migrants proviennent d’un pays de l’Union Européenne et sont exemptés de l’obligation de suivre le parcours d’accueil. Or, en ont-ils moins besoin ? En tant que Centres Régionaux d’Intégration, il nous paraît essentiel d’insister sur l’importance d’accompagner toutes les personnes étrangères (primo-arrivantes ou non, au sens du décret), y compris celles qui n’entrent pas dans le schéma particulier de l’insertion socioprofessionnelle. Cette vision inclut toutes les personnes qui entament un cursus d’intégration, via une démarche sociale et culturelle, que les CRI accompagnent, tout comme le fait également le tissu associatif dense qu’ils coordonnent.
Notons, à ce propos, qu’une étude de l’OCDE (Organisation de Coordination et de Développement Économiques) fixe que l’intégration passe d’abord par l’emploi. Malgré ce fait, les CRI estiment qu’il faut travailler avec toutes les personnes étrangères. Il importe de mettre en place un réel système de lutte contre les discriminations (cfr. Baromètre de la diversité du Centre Interfédéral d’Égalité des chances). Par ailleurs, les centres régionaux tiennent également à rappeler que l’intégration est un processus à double sens qui implique largement la société d’accueil et plus spécifiquement les citoyens. Ainsi, les responsables des Centres Régionaux d’Intégration militent notamment pour que les cours de citoyenneté, imposés pour l’heure à une fine tranche de primo-arrivants, soient délivrés avec les mêmes contraintes à l’ensemble des citoyens, belges de souche ou non. L’encadrement pédagogique alternatif serait sans doute la voie royale pour dispenser cette formation et ainsi garantir une sensibilisation du plus grand nombre. Il s’agirait de renforcer l’apprentissage de la citoyenneté auprès tous les citoyens dans toutes les tranches de vie, des enfants aux personnes âgées. Ce n’est, en effet, que par l’éducation, l’apprentissage de l’esprit critique et la mise en perspective des migrations que nous pourrons construire une société basée sur les valeurs de cohésion, de multiculturalité et d’altruisme.
Au-delà de ces constats, les politiques d’intégration demandent, selon les centres, au contraire d’aujourd’hui, des réponses transversales concrètes qui fédèrent les différents niveaux de pouvoir, du fédéral au communal, et qui décloisonnent de manière volontariste les différentes responsabilités au sein d’un projet commun, hors de tout enjeu politique : un projet tourné vers l’accompagnement des personnes étrangères, primo-arrivantes ou non, mais aussi et surtout , comme le recommande l’Europe, vers la société d’accueil, avec pour finalité la construction d’une société riche de sa diversité.
Pour les Centres Régionaux d’Intégration : CAI, CERAIC, CRIPEL, CRILUX, CIMB, CRIBW
Patrick MONJOIE

Président du DISCRI et Directeur du CRIBW

Encadré facultatif

La question de l’évaluation de l’intégration en point de mire…
L’évaluation du parcours d’accueil, tant sur le plan collectif qu’individuel, est une question qui va immanquablement faire débat. Plusieurs recherches et études ont apporté leur vision de ce que pourraient être les indicateurs d’intégration. Parmi celles-ci, un rapport rédigé en 2011 sous l’égide de La Wallonie1 propose cinq types d’indicateurs. Sans entrer dans les détails, ces indicateurs sont : les indicateurs de contexte, d’accessibilité, de suivi, d’impact et de perception. Cette recherche a surtout mis en lumière la difficulté majeure à mettre en place un système de collecte de données relatives à ces indicateurs sur le territoire de la région wallonne, en raison du nombre d’opérateurs concernés et de l’absence de coordination dans ce domaine.
Les Centres Régionaux d’Intégration et leur dispositif d’appui, le DISCRI, ne sont pas actuellement outillés pour instaurer et gérer un système d’indicateurs propre à la Wallonie. Cette tâche impliquerait une analyse préalable de leurs besoins en termes de ressources financières, de personnel et de qualifications spécifiques. En revanche, les CRI pourraient être amenés à piloter un système d’indicateurs de leurs actions, en lien avec leurs différentes missions.
Pour l’instant, la seule étude existante est une comparaison internationale en matière d’intégration de personnes migrantes et de leurs enfants2, réalisée par l’OCDE. Elle porte sur un panel de 30 pays, dont la Belgique mais prise dans son ensemble, sans chiffres spécifiques par région. Y figurent des informations de contexte (caractéristiques sociodémographiques, caractéristiques des populations immigrées, des ménages, etc.) et des données sur l’intégration (participation des immigrés au marché de l’emploi, qualité de leurs emplois, revenus des ménages, logement, état de santé et soins, etc.). Ce rapport ne précise cependant pas comment la collecte de ces données a été réalisée. 
_______________________

1 Indicateurs de l’intégration en  Belgique francophone, F. Ghesquière, N. Perrin, C. Mascia, N. Bensaïd, A. Rea et M. Martiniello, 2011.
2 Le résumé en français de ces résultats peut être consulté à l’adresse suivant : http://www.oecd.org/fr/migrations/indicateursintegration/ 
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